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Protocole

Des fachos en goguette, c’est l’image que
donne la dizaine de militants de
«  génération identitaire  », samedi

dernier, sur leur selfie, pris dans un fourgon de
police. Ils venaient de tendre une banderole
provocatrice face aux manifestants antiracistes
de place de la République. Ces fachos un brin
BCBG ont fait une petite promenade au commis-
sariat, aucun d’eux n’a fait l’objet de poursuites
alors que 21 manifestants antiracistes ont été
placés en garde à vue. Si on comprend bien le
protocole policier, y a donc des manifestants
qu’on étrangle et d’autres qu’on étreint.µ

Gérard Streiff

vidéo

SOUSCRIPTION 2020 (cliquez)

Je verse :………..............€
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“En pleine bataille des retraites 
donner les moyens au PCF d'intervenir “

Face à l'incurie 
de la gestion des
écoles par le
gouvernement, 
le PCF propose un
plan d'urgence pour
l'école

https://www.youtube.com/watch?v=jr3OvF-jx_8&feature=youtu.be
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ
Le 16 juin en direct

En  replay

https://www.facebook.com/Particommuniste/videos/572302977056293/
https://www.facebook.com/Particommuniste/videos/572302977056293/


Le rapporteur décrit « la situation totalement
inédite que nous vivons  ». Crise sanitaire,
économique, démocratique. Si le confinement

n’a pas effacé les mois de mobilisation sociale an-
térieurs à la crise sanitaire, « les conditions de notre
intervention politique ont évidemment beaucoup
changé. En quelques semaines, en effet, les failles
d’un système tout entier se sont révélées dans toute
leur cruauté ».
Le secrétaire national insiste sur l’ampleur de la
crise sociale et politique qui est devant nous :
« Notre pays risque d’entrer dans une crise sociale
extrêmement grave, laquelle va inévitablement se
traduire par une crise politique de grande ampleur.
Tout est possible, y compris venant du pouvoir.
Mesurons l’extrême gravité de la situation. »

Un risque d’aventure
« La colère est forte, mais la peur existe toujours et
la sidération peut produire de la résignation ou de l’-
expectative. La confusion est aujourd’hui très forte,
on le voit notamment à gauche où les débats
stratégiques ne parviennent pas à se faire jour et où
des tentations de fuite en avant se manifestent,
comme celle de la recherche illusoire d’une sortie de
crise dans le cadre d’un capitalisme vert, comme si
cela pouvait être une solution ! (…) Nul ne sait vrai-
ment comment cela peut basculer. On le voit en ce
moment avec l’extrême droite, absente pendant des
semaines, mais qui ressurgit maintenant alors que
les mobilisations contre le racisme s’amplifient ! (…
) Sans intervention forte du peuple, avec un contenu
progressiste, sans réponse politique claire et mobil-
isatrice, il y a un risque d’aventure. (…) C’est pour
cela qu’il y a besoin d’un parti communiste pleine-

ment dans l’action, à l’initiative, pour nourrir les
luttes, de perspectives et d’espoir de conquêtes. Il y
a besoin d’un parti communiste plus fort auprès de
nos concitoyens pour porter une ambition nouvelle
pour la France, en rupture avec le système actuel. »
(…)

Installer un climat de peur
« Oui, la situation pour des millions de nos conci-

toyens, pour nos jeunes, risque de devenir drama-
tique dans les semaines et les mois à venir et appelle
à une mobilisation très large et donc à une interven-
tion communiste de grande ampleur partout dans le
pays. Pourquoi ? Parce que le coronavirus devient le
partenaire officiel du Medef et du gouvernement
pour accélérer la casse de notre modèle social et
finir de dépecer nos services publics et notre in-
dustrie pour la soumettre totalement aux marchés
financiers. (…) Nous constatons dans beaucoup d’en-
droits, dans de nombreux secteurs, ceux des services
publics comme dans de nombreuses filières indus-
trielles, que ce virus va devenir le prétexte pour ac-
célérer des réformes libérales, remettre en cause
le droit du travail, mettre la pression sur les
salariés, sur les Français et leur faire avaler des
couleuvres ! (…) Le gouvernement et le Medef
utilisent la pandémie pour installer un climat de
peur, pour tétaniser le monde du travail. (…) Des
syndicats sont déjà en ordre de bataille et se mo-
bilisent, avec les salariés, dans tous ces secteurs
pour empêcher ces mauvais coups. Nous sommes bien
sûr à leurs côtés. La résistance commence, tout
doucement, à se mettre en marche. Mais, pour l’am-
plifier, nous devons aussi montrer que d’autres choix
sont possibles : des choix politiques qui privilégient

le capital humain plutôt que le capital financier ; des
choix économiques qui visent à sortir notre pays
d’une crise économique prévisible ; des choix budgé-
taires qui pourraient permettre de nationaliser une
banque et de créer, rapidement, 2 à 3 millions d’em-
plois pour nos services publics, pour l’industrie, pour
la transition écologique ; des choix qui nous permet-
traient de relever le défi climatique, et de partir à la
reconquête d’une industrie du 21e siècle, à l’opposé
des annonces qui sont faites en ce moment. »

Un programme pour la France
« L’ambition communiste, c’est redonner à la France
les moyens de se projeter dans le futur et de garantir
un avenir à sa jeunesse. C’est l’objet du texte. « Con-

struisons la France en commun, formons une nouvelle
union populaire » adopté par le CN lors de cette ses-
sion (voir article de Christian Picquet). « Il doit nous
permettre de dire que le communisme reste une
idée neuve, généreuse, originale et ce document
vise à mettre en débat notre originalité, nos
propositions pour un nouveau projet de société. (…
) Oui, nous avons un programme pour la France, un
programme et une ambition pour notre pays et nous
avons l’objectif d’unir, de rassembler largement le
peuple de France autour du changement de cap néces-
saire, d’un autre modèle de développement, qui
réponde autant à l’urgence écologique qu’à l’urgence
sociale. (…)
C’est aussi comme cela que nous serons prêts à
défendre notre projet de société dans toutes les
échéances électorales à venir, sénatoriales en sep-
tembre, régionales et départementales en mars 2021
et présidentielle et législatives en mai-juin 2022. Il
y en a qui font partir des trains et qui se disent déjà
dedans. Nous, on doit faire décoller une fusée et
ceci est notre premier étage. Ce qui nous importe,
c’est le contenu et qu’elle aille au bout. Bien sûr, à
chaque fois, nous rediscuterons de notre projet pour
la France, de nos propositions pour les inscrire dans
la réalité du moment. 
Mais cette étape d’aujourd’hui nous permet d’être
prêts à aller au débat et prêts également à pro-
poser notre projet de société au suffrage de nos
concitoyens. »
Le rapporteur évoque enfin l’enjeu des municipales
(Pierre Lacaze reviendra sur le sujet) puis appelle à
préparer la rentrée : « Il sera difficile de tenir les
universités d’été du Parti fin août. De même, nous ne
savons pas si la Fête de l’Humanité pourra avoir lieu.
Ce qui est sûr c’est que nous aurons besoin d’un ren-
dez-vous politique à la rentrée. Il faudra peut-être
envisager, un week-end de septembre ou d’octobre
pour nous rassembler et organiser un rendez-vous
national des luttes, un rendez-vous revendicatif, un
rendez-vous populaire qui pourrait aussi être mili-
tant et festif, nous permettant de porter la colère du
monde du travail mais surtout de donner un espoir à
tous les citoyens, à toute la jeunesse de notre
pays ! »µ

Cliquer pour lire le texte intégral 
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Face à l’extrême gravité de la situation 

Le besoin d’un PC fort
Fabien Roussel, secrétaire national, présentait vendredi dernier le rapport 
introductif à la session du Conseil national. Extraits.

CONSEIL NATIONAL 12 JUIN

https://www.pcf.fr/cn_du_12_juin_2020_rapport_de_fabien_roussel


Nous vivons un moment aussi grave qu’exception-
nel. Où la crise sanitaire vient de mettre en évi-
dence le saccage de notre système de santé et de

nos services publics. Où les injustices se creusent. Où le
chômage va atteindre des records. Où l’inégalité femmes-
hommes s’aggrave. Où violences policières et comporte-
ments racistes connaissent un regain. Mais où, également,
se manifestent le besoin de démocratie et le désir de
changer de société. C’est pour y répondre, qu’à l’occasion
de son conseil national du 12 juin, le PCF s’est doté d’un
programme dont le titre résume l’ambition : « Construi-
sons la France en commun, formons une union populaire
agissante ».
Ce travail s’est largement inspiré des apports des diffé-
rents secteurs d’activité, autant que des propositions de
loi défendues par nos parlementaires. Les membres du
conseil national ont pu, quant à eux, l’enrichir jusqu’au
dernier moment.
Il ne s’agit pas d’une plate-forme électorale, ni d’une es-
quisse de programme de gouvernement. C’est une autre
démarche qui inspire ce document : partir des objectifs et
des besoins immédiats que la crise actuelle fait apparaî-
tre - en matière de santé, d’éducation, de salaires, de
lutte contre la pauvreté ou de l’exigence de droits nou-
veaux - pour montrer pratiquement que l’on ne peut ré-
pondre à ces urgences que par des mesures radicales, qui
vont à la racine des problèmes, en l’occurrence la domi-
nation du capital, l’utilisation de l’argent, les pouvoirs
grâce auxquels la classe possédante impose sa loi à l’im-
mense majorité. À partir de là, il s’emploie à montrer en
quoi l’exigence de ruptures immédiates ouvre la voie au
projet de rupture avec les logiques dominantes que nous
voulons proposer au pays.
Pour le dire autrement, l’originalité de cette démarche
consiste à mettre en débat un programme de lutte qui est,
en même temps, un programme pour la France. Elle veut
nourrir d’un contenu porteur d’espoir les mobilisations
immédiatement indispensables pour faire face aux désas-
tres, sociaux et écologiques, que génère le capitalisme
financiarisé et globalisé, aidant ainsi à ce que tous ces

combats débouchent, de l’échelon territorial jusqu’au plan
national, sur des conquêtes changeant concrètement les
rapports de force. L’objectif est de restituer, auprès de
celles et ceux qui liront ces propositions, la cohérence de
l’action des communistes. Jusqu’à la solution politique
pour laquelle ils militent : cette union populaire agissante
qui ne saurait voir le jour à partir seulement de débats
de sommet ou d’échanges entre organisations, mais doit
résulter, si elle veut enclencher une véritable dynamique
transformatrice, de l’intervention directe des acteurs du
mouvement social, des citoyens, de la jeunesse.
Le plan choisi découle de l’approche. Il décrit d’abord les
enjeux du tournant en cours de situation. Puis il déve-
loppe les solutions d’urgence exceptionnelles qu’appel-
lent la situation désastreuse de notre système de santé,
une reprise scolaire menaçante pour le devenir même de
l’école de la République, des inégalités et des violences
qui se sont développées au gré de la crise sanitaire. Il
s’efforce enfin de répondre à grands traits à l’exigence
d’un autre modèle de développement.
Notre spécificité, dans ce cadre, concerne d’abord la ma-
nière dont notre proposition de sécurité-emploi-forma-
tion cherche à répondre aux aspirations à la sécurisation
de tous les moments de la vie, telles qu’elles montent de
la société et des luttes. Ou encore la place centrale que
nous donnons aux services publics, comme levier d’un
changement global de logique. Ou l’articulation que nous
nous employons à construire entre l’indispensable tran-
sition écologique, le besoin d’un autre mode de production
et de consommation, et la reconquête industrielle si dé-
terminante pour l’avenir. Ou notre appel à restaurer la
souveraineté nationale et populaire, non dans une pos-
ture de repli nationaliste, mais au contraire pour favori-
ser de nouvelles coopérations solidaires, en Europe et
dans le monde. Ou les moyens que nous avançons pour
prendre le pouvoir sur l’argent, changer les règles de la
fiscalité, s’approprier les grands moyens de production
et échange à l’aide notamment de nationalisations d’une
nouvelle sorte, la constitution d’un pôle financier et ban-
caire public pour réorienter le crédit au service du déve-

loppement humain. Ou, enfin, les nouveaux pouvoirs dé-
mocratiques qui, de l’entreprise à l’État, doivent permet-
tre aux salariés et aux citoyens de décider enfin du destin
collectif. Afin de se débarrasser de toutes les domina-
tions, qu’elles soient patronale, patriarcale ou raciste…
Ce programme a vocation à être défendu dans l’ensemble
des échéances politiques de la période qui s’ouvre. Il ne
se veut pas toutefois un produit achevé. Il est mis en
débat et appelle maintenant les enrichissements des com-

munistes autant que de celles et ceux qui souhaiteront y
contribuer. C’est d’ailleurs l’objet de la plate-forme nu-
mérique qui sera prochainement mise à disposition de
chacune et chacun. À nous de nous en saisir, et d’en faire
un point d’appui essentiel pour nous tourner vers nos
concitoyens, et construire avec eux une société qui mette
l’humain et la planète au cœur de tous les choix. µ

Christian Picquet
membre du CEN
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Un programme pour les luttes
et pour la France
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MUNICIPALES

Le taux d’abstention exceptionnel du 1er tour des municipales et la
crainte potentielle des personnes vulnérables au Covid-19 de re-
tourner aux urnes font que le vote par procuration pourrait faire

la différence dans nombre de communes où le scrutin sera très serré.
La commission mixte paritaire de l’Assemblée nationale et celle du Sénat
se sont entendues sur un projet de loi prévoyant que chaque électrice ou
électeur pourra être mandataire, sous le contrôle des maires, de deux
procurations, contre une seule actuellement. Les personnes les plus fra-
giles pourront également plus facilement établir leur procuration depuis
leur domicile, sans se déplacer jusqu’au tribunal, au commissariat de po-
lice ou à la gendarmerie. Ce projet de loi sera examiné en lecture défini-
tive par l’Assemblée nationale le 16 juin et par le Sénat le 18 juin. Une
fois adoptée par le Parlement, cette loi ne sera applicable qu’à partir de
sa promulgation, c’est-à-dire probablement dans la dernière semaine de
campagne.
Par ailleurs, dans un certain nombre de communes de droite comme Mar-
seille, Noisy-le-Sec, Sète… les maires UDI ou LR organisent un système
autour des procurations qui relève de la fraude électorale de masse.
Les procurations établies en mars pour les deux tours restent valables.
L’abstention importante prévisible malgré la fin du confinement et de la
phase épidémique du Covid-19 fait qu’un petit déplacement de voix peut
provoquer une substantielle augmentation du pourcentage par rapport
aux exprimés, nécessaire à une victoire. La liste qui saura le plus et le
mieux mobiliser son électorat gagnera. Dans ce cadre, il faut nous orga-
niser méthodiquement afin qu’aucune électrice ou qu’aucun électeur vou-
lant exprimer son suffrage pour nos listes n’en soit empêché.e faute de
pouvoir recourir à une procuration. En attendant la promulgation de la
nouvelle loi, les personnes attestant sur l’honneur qu’elles ne pourront
pas être présentes dans la commune le jour du scrutin ou qu’elles seront
dans l’incapacité de se déplacer jusqu’au bureau de vote peuvent faire
établir une procuration. Les motifs peuvent être aussi divers que des va-
cances, une formation, des obligations professionnelles, des raisons de
santé, de handicap ou d’assistance à une personne malade ou infirme, ou
encore le fait de résider dans une commune différente de celle de son
inscription électorale. Les prisonniers non déchus de leurs droits civiques
peuvent aussi faire des procurations en s’adressant au greffe de la pri-
son.
Une procuration suppose un « mandant », c’est-à-dire la personne qui
ne peut aller voter physiquement, et un « mandataire » qui est l’électeur
qui votera à sa place. Le mandant et le mandataire doivent être inscrits
dans la même commune, mais pas nécessairement dans le même bureau.
Le mandant doit se présenter personnellement avec un justificatif
d’identité (passeport, carte d’identité, permis de conduire…) et le for-

mulaire de demande de procuration rempli1 soit au tribunal d’instance de
son domicile ou celui de son lieu de travail, soit dans un commissariat de
police ou une gendarmerie. Attention certains commissariats de police,
en particulier en ce moment, peuvent mettre de la mauvaise volonté à
faire des procurations alors qu’il s’agit d’une obligation légale qui ne peut
être refusée. Dans ce cas il ne faut pas hésiter à saisir immédiatement le
préfet avec l’appui d’élu·e·s. Cependant, si la situation ne se débloque
pas rapidement il faut aller à l’efficacité en faisant établir la procuration
au tribunal. 
En cas de problème de santé ou d’infirmité empêchant le mandant de
se déplacer, il est possible d’obtenir la venue d’un policier ou d’un
gendarme à domicile afin d’établir la procuration. Il ne faut pas hésiter
à faire jouer cette possibilité pour les personnes présentant des
risques vitaux face à une exposition au Covid-19. Dans ce cas la de-
mande de déplacement doit être faite par écrit et accompagnée du certi-
ficat médical ou du justificatif de l’infirmité. Les Français résidant à
l’étranger doivent s’adresser au consulat ou à l’ambassade.
La présence du mandataire n’est pas obligatoire lors de l’établissement
de la procuration. Le mandataire ne peut être porteur que d’une procura-
tion établie en France à laquelle peut s’ajouter une autre effectuée hors
du territoire national. Il est prévenu par son mandant. Le jour du vote, il
se présente avec un justificatif de son identité au bureau de vote du man-
dant et glisse un bulletin dans l’urne au nom de celui-ci.
Il ne faut surtout pas attendre la veille du scrutin pour établir une pro-
curation car celle-ci risquerait de ne pas être transmise dans les délais
à la mairie, il faut au contraire faire les démarches nécessaires au plus
tôt.
Dans le respect strict du code électoral, il faut dès maintenant, dans
chaque commune, organiser le travail autour des procurations : recense-
ment des mandataires disponibles, information de nos contacts de cam-
pagne sur comment établir une procuration, mise à disposition de
formulaires de procuration dans le local de campagne, dans notre com-
munication numérique et dans toutes nos initiatives, aide dans les dé-
marches administratives,…
Nous devons nous organiser pour que tous nos électeurs et électrices
potentiels aient la possibilité effective d’exprimer leur vote. Cela peut
faire la différence entre une défaite ou une victoire au soir du 28 juin
prochain. µ

Yann Le Pollotec,
secteur Élections

__________________
1. Téléchargeable sur :
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14952.do

Vote par procuration : enjeu et mode d’emploi

https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/pcf/pages/11981/attachments/original/1592379587/document-Cooperactif_2020_05.pdf?1592379587
https://www.pcf.fr/commission_economie_sociale_et_solidaire
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_14952.do
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AÉRONAUTIQUE

Sous couvert d’un engagement politique en faveur d’une relance
de l’activité de la filière aéronautique, le gouvernement a an-
noncé les grands axes d’un financement à hauteur de 15 mil-

liards d’euros de la filière aéronautique. Outre qu’il inclue l’aide
financière de 7 milliards d’euros déjà accordée à Air France – KLM, ce
plan, en apparence substantiel, peut s’avérer redoutable s’il n’inverse
pas radicalement les logiques qui président depuis plus de 20 ans au
sein de cette filière industrielle et de services.  
Or, à l’instar de ce qui se passe dans la filière automobile, les engage-
ments gouvernementaux quant à cette mobilisation financière ne dé-
terminent aucunement des conditions de maintien et de développement
de l’emploi et l’activité dans le pays. 
Déjà, de nombreuses entreprises de la filière envisagent, à l’instar de
Safran, des licenciements massifs sur le sol national où 8 000 emplois
à l’international ont été supprimés dans ce groupe. 
D’autres entreprises de la sous-traitance notamment, à l’image de De-
richebourg, organisent la pression sur les salariés pour renoncer à leurs
salaires et à leurs acquis avec la menace de 700 licenciements… 
C’est ainsi un plan massif de licenciements et de restructurations qui
se dessine dans l’ensemble de la filière, en France et en Europe, rendant
urgente l’intervention des salariés et des citoyens dans les entreprises
concernées et dans les territoires.
Les commissions de travail du PCF (aéro, entreprises, économie, dépla-
cement, écologie, défense, notamment) sont donc mobilisées pour l’éla-
boration d’un vrai plan de reconquête pour l’ensemble de la filière, qui
doit évidemment nourrir l’intervention immédiate contre la casse sociale
mais aussi dessiner l’action plus durable pour que la France et l’Europe
disposent d’une filière aéronautique et aérospatiale en capacité de ré-
pondre aux grands défis de la période.
Développement de l’emploi, relocalisations de productions, formation,
recherche, coopérations européennes et internationales, transition éco-
logique, énergies, besoins de déplacements, spatial… autant d’ap-
proches pour conforter l’ensemble de cette filière à vocation stratégique
pour la France.
Ces exigences s’appuient sur une ambition : valoriser le potentiel humain
et industriel bâti sur des décennies et proscrire, pour y parvenir, toute

logique de « casse » sociale ou industrielle, en intégrant les exigences
nouvelles de démocratie et en s’affranchissant des diktats des marchés
financiers. 
De ce point de vue, la question de faire monter le capital public dans
l’ensemble de la filière devient une question cruciale, si elle s’appuie
sur une mission claire : celle de structurer démocratiquement une éco-
nomie dynamique créatrice d’emplois, une économie de transition éco-
logique, en lien avec l’aménagement de nos territoires ainsi qu’une
politique d’amélioration des transports. 
Cela nécessite notamment de sortir la filière des logiques de concur-
rence entre les modes de transports, de guerre économique et de ren-
tabilité immédiate. Et donc de la mettre à l’abri des marchés financiers
et de la rentabilité boursière.

Quelques grands axes d’intervention ont d'ores et déjà été élaborés en
ce sens, et peuvent, sans attendre, favoriser l’intervention communiste
dans les luttes en cours dans la filière :
l Interdiction de tout licenciement ou suppression d’emploi dans les

groupes bénéficiant de l’argent public mobilisé par l’État.

l Réhabilitation des logiques de service public dans le transport aérien.
l Obligation pour les grands donneurs d’ordres de soutenir leur ré-

seau d’entreprises de sous-traitance en relocalisant des productions et
mise en place de stratégies de coopérations mutuellement avantageuses
et de co-développement.
l Droits d’intervention pour les salariés dans la gestion des entre-

prises de la filière.
l Réorientation de la participation de l’État dans les grands groupes,

afin de les protéger contre toutes attaques boursières, et faire prévaloir
l’intérêt public dans les choix stratégiques, en intégrant, dans les ins-
tances de gouvernance, des représentants de l’État et d’autres acteurs
des instances publiques (collectivités locales des bassins d’emplois).
l Soutien aux stratégies visant à une véritable transition écologique

avec des efforts massifs pour la recherche et le développement de nou-
veaux modes de propulsion (hydrogène, électrique ou hybride…) per-
mettant de réduire les émissions de CO2 et d’une nouvelle filière de
recyclage des avions.
l Réorientation de la filière industrielle de défense et de sécurité au

service de la paix et de l’entente entre les peuples plutôt qu’au service
du commerce mondial de l’armement.

Bien d’autres propositions sont sur la table pour l’élaboration de ce
plan de reconquête de la filière aéronautique dans notre pays. C’est
une condition pour promouvoir une filière essentielle à de nouvelles
coopérations dans le monde, au droit de se déplacer, à de nouvelles
découvertes dans le spatial, ou à une mondialisation respectueuse
des droits humains et de l’environnement.
La France dispose d’un tissu industriel qui la place à un niveau de res-
ponsabilité de premier plan. Il s’agit pour les communistes de conforter
le rôle qu’elle a su jouer historiquement, qu’elle continue toujours de
jouer, et qui lui donne une légitimité pour dégager la filière, à l’échelle
de l’Europe notamment, de la tutelle des marchés financiers. µ

Christophe Grassullo
pour le secrétariat de la commission Entreprises

Imposer une autre logique pour une filière industrielle
et de services stratégique pour la France



Depuis de longues semaines, les frontières du monde se sont fer-
mées, le virus les a pourtant largement franchies, mais les ré-
fugiés, eux, sont souvent

laissés sans défense face au virus,
avec une impossibilité totale
d’appliquer les gestes «  bar-
rières ».
Le virus ne peut pas être un argu-
ment pour refuser l’accès aux
droits les plus essentiels aux ré-
fugiés et demandeurs d’asile, pour
de nouveau bafouer le droit inter-
national. Dans la plupart des pays européens, les demandes d’asile ont
été suspendues et ont bien souvent relégué les demandeurs à vivre dans
des conditions inhumaines.
En effet, le bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) a annoncé
cette semaine une baisse de 86 % des demandes d’asile en avril par rap-
port à février. Pour montrer de nouveau les mensonges et les manipula-
tions de l’extrême droite et parfois de la droite, il est intéressant de
rappeler qu’en Europe, d’après les données de l’EASO, il y a eu 8 730 de-
mandes d’asile en avril et 61 421 en février sur une population de 446
millions d’habitants en Union européenne. Depuis le début de l’année,
ces demandes viennent principalement de Syrie, d’Afghanistan, du Ve-
nezuela et de Colombie. Ce rapport signale, lui aussi, que la crise sani-
taire a été utilisée pour continuer à durcir les conditions d’accueil des
migrants. L’Union européenne a bloqué les routes de migration terrestre
et fourni à la Libye et la Turquie une aide pour empêcher les traversées

maritimes. L’Italie et Malte n’ont pas assuré de missions de sauvetage
et la Grèce a continué à durcir les conditions d’accueil en appliquant un

enfermement aux réfugiés de la mer
Egée dans des conditions indignes
de surpopulation et d’insalubrité.
L’Union européenne et la France ont
de nouveau montré leur absence de
solidarité pour un accueil digne des
réfugiés. Cette attitude de l’UE est
responsable d’un nouveau naufrage
en Méditerranée en ce début juin,
qui a fait plus de cinquante morts.

Les mouvements de population actuels laissent penser que de nouvelles
embarcations de personnes venant d’Afrique subsaharienne, passant par
la Libye, vont prendre des risques considérables pour rejoindre l’Europe
au départ de la Tunisie. L’Union européenne ne doit pas négocier la fer-
meture des frontières de la Tunisie mais bien des accès légaux et sécu-
risés à des humains qui cherchent un lieu de vie plus sûr.
Le 20 juin, journée internationale des réfugiés, le Parti communiste fran-
çais appelle à participer à toutes les initiatives pour un accueil digne
des réfugiés, pour une autre politique migratoire, pour demander la ré-
gularisation des personnes étrangères vivant en France.µ

Cécile Dumas
responsable adjointe du secteur international

chargée des enjeux migratoires
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PLANÈTE
Le 20 juin, journée internationale des réfugiés

Montrons une France
accueillante et fraternelle
La crise mondiale du coronavirus a de nouveau aggravé les conditions
de vie et d’accès aux droits aux réfugiés et aux demandeurs d’asile.

“ Participer à toutes les
initiatives  pour un accueil digne

des réfugiés,  pour une autre
politique migratoire”



(818)  •  17 ju in  2020p.  8

Je verse :……….........................€
NOM : ......................................................................... PRÉNOM :..........................................................

ADRESSE :.................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................

CODE POSTAL........................ Ville........................................................................................................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant.

PCF
SOUSCRIPTION (cliquez)

Cette contribution est
essentielle au fonctionnement

du PCF et à son intervention 
dans le débat politique traversé
par une large et profonde colère

sociale. C'est un enjeu
démocratique majeur à l'heure
où tout est mis en œuvre pour
réduire le débat politique au
face-à-face Macron-Le Pen.

Àla suite de l’assassinat par la police de George Floyd, d’impres-
sionnantes mobilisations ont eu lieu aux États-Unis. Il est de-
venu le symbole des violences policières et racistes à travers

le monde. 
Les manifestations ne se sont pas cantonnées qu’aux États-Unis. Par-
tout à travers le globe des centaines de milliers de personnes se mo-
bilisent, non seulement pour rendre hommage à George Floyd mais
également pour dénoncer les violences policières et le racisme au sein
de leur propre pays.  
En France, les violences policières et les actes racistes demeurent trop
souvent impunis. Zyed et Bouna, Adama Traoré ou plus récemment Cé-
dric Chouviat - livreur assassiné par les forces de l’ordre en début d’an-
née - sont les symboles les plus tragiques des violences policières. 
Celles-ci ne sont pas que de simples bavures. Aujourd’hui, en France,
les jeunes des quartiers populaires sont les premières victimes des
violences policières. S’ils sont pris pour cible, c’est que la police est
une institution de répression au service de la classe dominante. Ce sont
donc les populations les plus marginalisées par le système capitaliste
qui en sont les premières victimes. 
Depuis plus d’une semaine maintenant, des centaines de milliers de
jeunes battent le pavé, parfois pour la première fois, pour dénoncer les
violences policières et racistes au sein de notre pays. 
La nouvelle génération montre sa soif de justice, de vérité, d’égalité et
de fraternité. Les mobilisations massives de la jeunesse donnent une
belle leçon de ce que sont les valeurs républicaines. Ces mobilisations
sont source d’espoir. 
De son côté, le gouvernement crie au séparatisme. Pourtant, il ne faut
pas rester longtemps au sein des manifestations pour voir que c’est
l’exact inverse. Demander l’égalité des droits n’est pas du communau-
tarisme. En dénonçant un affront à la République, l’exécutif essaie
d’instrumentaliser ces manifestations pour diviser les Français entre
eux. Pourtant, qui bafoue les valeurs républicaines ? Les jeunes sortant
dans la rue pour demander l’égalité, ou le chef de l’exécutif qui apporte
un soutien aveugle à une police gangrénée par la violence et un racisme
endémique ? 
L’attitude du gouvernement est tout bonnement inadmissible. L’exécutif

se contente d’être l’avocat des forces de l’ordre, pardonnant même cer-
tains agissements criminels. Pire encore, lors de la manifestation de
samedi dernier, l’attitude du préfet de police de Paris a directement
porté atteinte à la République en interdisant le rassemblement et en
laissant délibérément la mobilisation se dégrader. Pendant plusieurs
heures, les autorités ont laissé un groupuscule fasciste provoquer la
foule. Pour finalement les « interpeller » lorsque la situation aurait
pu virer à l’affrontement sans pour autant les mettre en garde à vue.  
Ce ne sont pas les manifestants pacifistes qui mettent à mal la Répu-
blique, mais bien le silence complice de la préfecture et du gouverne-
ment aux discours haineux de ces milices d’extrême droite. 
Le gouvernement tente de diviser les Français entre eux, mais cela ne
parviendra pas à arrêter ce formidable élan républicain émanant des
rangs de la jeunesse. µ

Léon Deffontaines
secrétaire général du MJCF

Les jeunes descendent dans
la rue  pour demander justice,
égalité et fraternité

MJCF

https://souscription.pcf.fr/
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